
Résumé. Le présent article a pour objectif d’analyser les différentes relations qui existent entre le 
taux d’inflation et la croissance économique, en contexte congolais, et de déterminer leurs impli-
cations en termes de politiques économiques. La démarche repose sur une combinaison d’analyses 
descriptive et économétrique, couvrant la période 1960-2018. Il en ressort, d’une part, l’existence 
d’une liaison négative mais non significative dans les trois premières phases de l’évolution écono-
mique du pays et, d’autre part, une relation négative statiquement significative pour ce qui est de 
la quatrième phase. Par ailleurs, l’étude met en exergue une causalité unilatérale allant du taux 
de croissance économique vers le taux d’inflation dans la première et la troisième phases. En guise 
de recommandations, il est suggéré de mettre en place des mécanismes visant le renforcement et la 
consolidation du cadre macroéconomique, avec comme soubassement l’application des politiques 
conjoncturelles restrictives et des réformes structurelles ambitieuses et incitatives favorables aux in-
vestissements publics et privés. Ce n’est que par cette voie que l’augmentation du produit intérieur 
brut de la RDC peut s’accélérer et s’inscrire dans la durée, sous réserve d’une variation modérée ou 
maîtrisée du niveau général des prix intérieurs. 

Mots-clés : inflation, croissance économique, phases de l’économie, corréla-
tion, causalité de Granger, République Démocratique du Congo.

Abstract. This research paper aims to analyze the different relationships that exist between the in-
flation rate and economic growth, in the Congolese context, and to determine their implications in 
terms of economic policies. The approach is based on a combination of descriptive and econometric 
analyses, covering the period 1960-2018. This shows, on the one hand, the existence of a negative 
but insignificant link in the first three phases of the country’s economic development and, on the 
other hand, a statically significant negative relationship with regard to the fourth phase. In addi-
tion, the study highlights a unilateral causality going from the rate of economic growth to the rate 
of inflation in the first and third phases. By way of recommendations, it is suggested to put in place 
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mechanisms aimed at strengthening and consolidating the 
macroeconomic framework, based on the application of re-
strictive short-term policies and ambitious structural reforms 
and incentives favorable to public and private investment. 
It is only in this way that the increase in the DRC’s gross 
domestic product can accelerate and be sustained, subject to 
a moderate or controlled variation in the general level of 
domestic prices.

Keywords: inflation, economic growth, phases 
of the economy, correlation, Granger causality, 
Democratic Republic of Congo.

1.	 Introduction

Toutes les économies du monde, qu’elles 
soient développées ou sous-développées, 

veillent à la stabilité des prix intérieurs et à 
l’augmentation de la richesse nationale en vue 
d’assurer le bien-être global. Cette stabilité des 
prix correspond à une hausse généralisée des 
prix suffisamment faible pour ne pas influer, de 
façon significative, sur les décisions des agents 
économiques. 

Selon l’école monétariste, avec Friedman pour 
chef de file, l’inflation est le produit de la hausse 
de l’offre et de la vélocité de la monnaie au taux 
le plus élevé de la croissance dans l’économie. En 
d’autres termes, la cause indéniable de l’infla-
tion est toujours l’accroissement anormalement 
rapide de la quantité de monnaie par rapport 
au volume de production. C’est ce que Ntabugi 
Barakomerwa (2018, p. 3) affirme en définis-
sant l’inflation comme une « hausse durable et 
auto-entretenue du niveau général des prix des 
biens et des services, caractérisée généralement 
par une augmentation de la quantité de la masse 
monétaire ». Ceci indique qu’il existe, a priori, 
un lien (significatif ) entre d’un côté, l’inflation 
et l’offre de monnaie et, d’un autre, entre la va-
riation des prix et l’activité économique. Les 
responsables de la politique économique d’un 
pays s’intéressent à l’évolution de ces agrégats au 
cœur du carré magique de Khaldor. A défaut, 
les conséquences des récessions et de l’instabili-
té monétaire peuvent faire tomber des gouver-
nements. 

S’agissant spécifiquement de la République 
Démocratique du Congo, une analyse de son 
évolution économique révèle que la création 
des richesses a globalement été faible, avec un 
taux de croissance économique de 1,18 % entre 

1960 et 2018, et que l’augmentation des prix in-
térieurs a battu des records, avec une moyenne 
annuelle de 436,43 %. Cette évolution, basée 
sur des moyennes considérées sur une longue pé-
riode, ne peut qu’être indicative car occultant des 
oscillations durant la période. Prises sur les 59 
ans postcoloniaux, la RDC dont la variation an-
nuelle du PIB et le rythme de formation des prix 
intérieurs étaient, dans l’ordre, de 7,4 et 26,6 % à 
son accession à la souveraineté internationale, en 
1960, a vu la croissance de son économie et son 
inflation passer à 5,8 et 7,7 % respectivement, 
en 2018. Les différents rapports annuels de la 
Banque Centrale du Congo ainsi que la base de 
données de la Banque mondiale indiquent que, 
pour cette même période, le taux d’inflation le 
plus faible était de 1,08 % en 2013 et le plus 
élevé de 9.796,90 % en 1994, soit une différence 
de 9.795,82 points de pourcentage. Quant à 
l’activité économique, l’année 1961 a affiché le 
taux le plus bas, soit une récession de 26,10 %, 
et 2014 demeure l’année la plus dynamique de 
l’histoire économique de la RDC, avec un taux 
de croissance proche de deux chiffres (9,47 % 
exactement). 

Partant du constat de la volatilité de ces indica-
teurs phares de l’économie congolaise, en dépit 
d’un effort de tassement observé depuis le début 
des années 2000, la présente réflexion a pour am-
bition de scruter l’évolution de l’inflation et du 
taux de croissance suivant les différentes phases de 
l’économie du pays identifiées dans la littérature 
et de vérifier l’existence (et la nature) des liens 
entre les deux agrégats. Cela devrait permettre 
aux autorités compétentes d’envisager l’adoption 
et la mise en œuvre des politiques conséquentes, 
en allant au-delà du débat entre l’école keyné-
sienne d’après la crise économique de 1929 pour 
laquelle l’inflation n’est pas un problème en soi 
(elle a même un effet positif sur la croissance éco-
nomique) et la théorie avancée par Philips dont 
l’avantage est d’avoir établi une relation inverse 
entre l’inflation et le chômage. En effet, si dans 
les années 1990, l’inflation en Amérique Latine 
et dans plusieurs pays en développement s’est ac-
compagnée d’une décroissance, le cas congolais 
pourrait apporter un éclairage particulier aux dis-
cussions.
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2.	 Revue de la littérature

La nature purement monétaire ou non de l’infla-
tion a toujours été au centre de débats entre les 
économistes. Les monétaristes prétendent que 
l’inflation est un phénomène essentiellement 
monétaire dans ses causes, dans ses manifesta-
tions et dans ses propagations (Bofoya, 2013) et 
n’affecte pas le niveau de l’activité économique. 
Pour eux, les problèmes de l’inflation sont du 
seul ressort de la banque centrale. D’autres éco-
nomistes considèrent, au contraire, qu’à côté de 
sa nature monétaire, l’inflation peut avoir des 
causes différentes liées, notamment, à la pro-
duction.

2.1. Offre de monnaie, inflation et croissance 
économique

L’affirmation selon laquelle l’inflation est pure-
ment monétaire se base sur l’équation quanti-
tative de la monnaie de Fisher. En effet, cette 
équation montre que toute augmentation de la 
masse monétaire entraîne, toutes choses égales 
par ailleurs, une augmentation du niveau géné-
ral des prix. 

Mathématiquement, cette considération se pré-
sente comme suit :

	 MV = PY                             (1)

Avec  	M : offre de la monnaie ;

V : vitesse de circulation de la monnaie ;

P : niveau général des prix ;

Y : la production nationale.

En partant de l’équation (1) ci-dessus, il devient 
possible d’avoir :
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Friedman et les monétaristes considèrent que lorsque l’offre de monnaie augmente, cela 
tend à accroître la demande agrégée, ce qui entraîne, à son tour, une augmentation des 
prix.  

A partir de l’expression (2), l’argument suivant lequel toute augmentation de la masse 
monétaire entraîne un surcroît du niveau général des prix peut s’écrire comme suit 
(Bofoya Komba, 2013) :  

𝑀𝑀 > 𝑘𝑘𝑘𝑘𝑘𝑘 ⟶ 𝐴𝐴𝐴𝐴 ↑→ 𝑃𝑃 ↑                        (3) 

Krugman et Wells (2013) montrent que cette affirmation est vraie dans le cadre d’une 
inflation très élevée. Car celle-ci est toujours associée à des augmentations plus rapides 
de l’offre de monnaie. Mais les niveaux d’inflation, modérés ou pas, peuvent avoir des 
causes complexes (l’augmentation de l’activité économique, augmentation des coûts de 
production, déséquilibre sur le marché de change dans une économie ouverte4, etc.). 
D’où, la nécessité de distinguer le court terme et le long terme dans l’analyse du niveau 
général des prix. 

D’après le modèle classique du niveau des prix, à court terme, une modification 
(diminution ou augmentation) de l’offre de monnaie fait varier, dans le même sens, le 
PIB réel en diminuant ou en augmentant le taux d’intérêt et en stimulant ou en 
décourageant l’investissement et la consommation. Autrement dit, si l’offre de monnaie 
diminue, le PIB réel va diminuer à cause de la baisse du taux d’intérêt qui va stimuler 
l’investissement et la consommation. A l’opposé, si l’offre de monnaie augmente, le PIB 
réel va augmenter à cause de la hausse du taux d’intérêt qui découragera l’investissement 
et la consommation.  

                                                           
4Quand la valeur d’une monnaie augmente, les exportations du pays émetteur de ladite monnaie se détériorent.  
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Krugman et Wells (2013) montrent que cette af-
firmation est vraie dans le cadre d’une inflation 
très élevée. Car celle-ci est toujours associée à des 
augmentations plus rapides de l’offre de mon-
naie. Mais les niveaux d’inflation, modérés ou 
pas, peuvent avoir des causes complexes (l’aug-
mentation de l’activité économique, augmenta-
tion des coûts de production, déséquilibre sur le 
marché de change dans une économie ouverte1, 
etc.). D’où, la nécessité de distinguer le court 
terme et le long terme dans l’analyse du niveau 
général des prix.

D’après le modèle classique du niveau des prix, 
à court terme, une modification (diminution ou 
augmentation) de l’offre de monnaie fait varier, 
dans le même sens, le PIB réel en diminuant ou en 
augmentant le taux d’intérêt et en stimulant ou 
en décourageant l’investissement et la consom-
mation. Autrement dit, si l’offre de monnaie 
diminue, le PIB réel va diminuer à cause de la 
baisse du taux d’intérêt qui va stimuler l’investis-
sement et la consommation. A l’opposé, si l’offre 
de monnaie augmente, le PIB réel va augmenter 
à cause de la hausse du taux d’intérêt qui décou-
ragera l’investissement et la consommation. 

Cependant, à long terme, à mesure que les sa-
laires nominaux2 et les autres prix varient, le PIB 
réel revient à son niveau initial étant donné que 
la quantité réelle de monnaie est toujours à son 
niveau d’équilibre de long terme (Krugman et 
Wells, 2013). Partant de la loi de l’offre, si les 
prix des différents biens et services augmentent, 
les offreurs sont stimulés à offrir davantage lesdits 
produits, toutes choses restant égales par ailleurs. 
Mais cette variation des prix nominaux aura 
pour effet, à court terme, de faire varier la rému-
nération des certains facteurs de production et 
d’autres, comme les salaires, resteront inchangé. 
Toutefois, à long terme, la rémunération nomi-

1	 Quand la valeur d’une monnaie augmente, les exporta-
tions du pays émetteur de ladite monnaie se détériorent. 

2	 Dans le cas où les salaires sont indexés sur le niveau des 
prix en vue d’éviter la perte de pouvoir d’achat.
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de revenu et de dépense) et la politique monétaire 
peut être utilisée pour une relance conjoncturelle. 

Cette approche a été confortée par les travaux de 
Phillips dont la courbe révèle qu’en longue pé-
riode, il existe une relation inverse entre l’évolu-
tion de la production et celle du rythme de forma-
tion des prix intérieurs. Cette pensée dominante 
au cours des années 1960 et 1970 admettait qu’un 
gouvernement, grâce à une politique expansion-
niste, pouvait réduire le sous-emploi en acceptant 
« une dose » d’inflation supplémentaire ou, en me-
nant une politique restrictive visant à réduire la 
hausse des prix en acceptant de prendre un coup 
dans champ de l’emploi (chômage). Néanmoins, 
il sied de mentionner qu’en tant que conséquence 
directe d’un excès de demande de biens par rap-
port aux possibilités de l’offre (Bofoya Komba, 
2013), l’inflation peut impacter négativement ou 
positivement la croissance économique d’un pays, 
et ce, à travers son influence sur le taux d’intérêt, 
l’accumulation du capital, l’investissement et les 
exportations. 

Le tableau 1 qui suit résume quelques travaux 
(présentés selon la chronologie de leur publica-
tion) sur les relations entre l’inflation et l’activité 
économique. L’on en retiendra que si les résultats 
s’avèrent pour le moins controversés, chaque ré-
gion et chaque période ayant son lot de spécifici-
tés. 

nale de tous les facteurs de production va varier 
alors que la rémunération réelle restera inchan-
gée. Ainsi, à long terme, toute fluctuation de 
l’offre de monnaie a pour conséquence de faire 
varier le niveau général des prix sans modifier le 
PIB réel. C’est-à-dire que, toutes choses égales 
par ailleurs, l’augmentation de l’offre de mon-
naie entraîne uniquement un accroissement du 
niveau de l’ensemble des prix à due concurrence 
(Krugman et Wells, 2013). En d’autres termes, 
toute augmentation de l’offre de monnaie en-
traine une augmentation du même ordre du ni-
veau des prix de tous les biens et services, des 
salaires nominaux et des biens intermédiaires. 

Somme toute, ce modèle considère que l’activité 
économique n’a aucune influence sur le niveau 
des prix et ce dernier n’influence pas l’activi-
té économique. Donc, il n’y aurait aucun lien 
entre, d’une part, l’offre de la monnaie et la 
croissance et, d’autre part, l’inflation et l’activité 
économique. 

2.2. Inflation et croissance économique

Contrairement à la pensée des monétaristes, les 
keynésiens estiment qu’une augmentation de la 
masse monétaire a des effets positifs sur l’activité 
économique à court terme, et ce, à travers l’ac-
croissement du niveau des prix. Pour eux, l’in-
flation est un phénomène global (de production, 
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Tableau 1. Résumé de quelques études sur la relation entre l’inflation et la croissance

Auteurs, année 
de publication Méthodologie Résultats

Gylfason et 
Herbertsson 
(2001)

Modèle simple incorporant les agrégats 
monétaro-financiers dans un cadre de 
croissance optimale, avec rendement 
constant du capital.

Existence des liens de cross-country 
entre l’inflation et la croissance sont 
économiquement et statistiquement 
significatifs et robustes ; apparition de 
conséquences préjudiciables d’une in-
flation excédent 10-20 % sur l’activité 
économique. 

Mallik et 
Chowdhury 
(2001)

Modèles de cointégration et de cor-
rection d’erreurs utilisant des données 
annuelles du FMI pour le Bangladesh, 
l’Inde, le Pakistan et le Sri Lanka.

Relation positive à long terme entre le 
taux de croissance du PIB et l’inflation 
pour les quatre pays  ;  rétroactions 
importantes entre l’inflation et la 
croissance économique  ; importantes 
implications politiques : une inflation 
modérée étant favorable à la croissance, 
mais création très rapides des richesses 
pouvant se répercuter sur le rythme de 
formation des prix intérieurs.

Valdovinos 
(2003)

Vérification des liens entre l’inflation 
et l’activité économique à  partir des 
données originales et après utilisation 
du filtre de Baxter et King entre les 
deux séries temporelles 

Illustration de l’absence d’une relation 
claire entre l’inflation et la croissance, 
a priori  ; émergence d’une relation 
négative au fil du temps, après avoir 
utilisé le filtre pour extraire les compo-
santes à long terme des données.

Ndjokou et 
Tsokpo (2017)

Modèle PSTR ; technique de détermi-
nation du seuil d’inflation optimal  ; 
équation de croissance estimée par 
la méthode des moments généralisés 
(GMM).

Existence d’une relation non linéaire 
entre l’inflation et la croissance écono-
mique en zone BEAC ; détermination 
du taux optimal d’inflation à 4,3 % ; 
explication significative de la crois-
sance économique par l’inflation.

Fouopi Djiogap 
(2018)

Utilisation d’un panel des 53 pays 
africains sur la période 1980-2013 
pour effectuer une analyse de régres-
sion de panel avec seuil progressif (Pa-
nel Smooth Threshold Regression  – 
PSTR ; test de robustesse effectué avec 
la méthode des moments généralisés 
en système (GMM).

Confirmation de la non-linéarité de 
la relation entre l’inflation et la crois-
sance économique  ; non-linéarité 
conditionnée par  la qualité des ins-
titutions  ; relation entre le régime de 
change et le taux optimal de l’inflation 
pour les pays africains.

Source : Synthèse préparée par les auteurs sur la base des travaux publiés par les chercheurs cités 
dans la première colonne.



30

3.	 Matériel et méthode

3.1. Outils d’analyse et sources des données

Pour saisir les différentes relations empiriques 
entre la croissance et l’inflation suivant les 
grandes phases de l’histoire économique de la 
RDC (1960 à 1973, 1974 à 1988, 1989 à 2001 
et 2002 à 2018), cet article combine une ana-
lyse en termes de corrélation et de causalité. 

Les données utilisées proviennent principale-
ment des différents rapports annuels, bulletins 
et condensés d’informations statistiques de la 
Banque Centrale du Congo et du site web  www.
statistica.com. Elles sont annuelles et couvrent 
la période allant de 1960 à 2018. 

3.2. Analyse normalité-corrélation 

Le coefficient de corrélation mesure, de façon 
précise, le degré d’association et le sens de liai-
son entre deux ou plusieurs variables quanti-
tatives ou qualitatives. En outre, il permet de 
tester la significativité d’une relation celles-ci. Si 
ce coefficient est significatif et positif, les deux 
variables évoluent dans le même sens. A l’oppo-
sé, s’il est significatif et négatif, les deux agrégats 
varient en sens contraire. 

Il convient de souligner que le coefficient de 
corrélation n’établit pas nécessairement une re-
lation fonctionnelle de cause à effet entre deux 
variables. Un coefficient de corrélation élevé 
peut juste révéler l’interdépendance entre deux 
variables. 

S’agissant particulièrement de la présente étude, 
la détermination et l’analyse d’un coefficient de 
corrélation permettront de vérifier le degré du 
lien entre la croissance économique et l’infla-
tion, le premier indicateur de la nature de la 
corrélation entre les deux variables linéaires 
étant le signe de la valeur dudit coefficient.

3.3. Analyse de la causalité de Granger

La notion de causalité renvoie au lien de cause à 
effet entre deux variables. Il y a causalité lorsque 
le mouvement d’une variable provoque celui 
d’une autre. La  causalité est donc le  lien  qui 
affirme ou infirme qu’une variable agit sur une 
autre.

Dans le cas spécifique de cette analyse, le test de 
Winer-Granger sera utilisé en vue déterminer la 
causalité entre la croissance économique et l’in-
flation.

4.	 Couple inflation – croissance et phases de 
l’économie congolaise

L’analyse de l’histoire économique postcoloniale 
de la RDC fait apparaître de grandes périodes 
dans son évolution. Kabungu, (2022), Kayembe 
wa Kayembe (2018) et Ngonga Nzinga (2015) 
dénombrent quatre périodes de grandes évolu-
tions de l’économie congolaise, depuis l’acces-
sion du pays à la souveraineté internationale. Le 
tableau ci-dessous montre les quatre grandes pé-
riodes des évolutions de l’économie congolaise. 

Tableau 2. Grandes évolutions économiques 
de la RDC depuis 1960

Période Années Caractéristiques

1 1960 - 1973 Croissance et inflation mo-
dérée

2 1974 - 1988 Ralentissement de la crois-
sance et inflation ouverte

3 1989 - 2001
Déclin de la croissance, 
destruction des richesses et 
hyperinflation

4 2002 - 2013 Reprise de la croissance et 
d’inflation sous contrôle

Source : réalisé à partir des commentaires de V.Ngonga 
lors de la conférence sur la croissance inclusive en RDC, 
du 06 au 07 janvier 2015.

Au regard des évolutions de l’économie congo-
laise jusqu’à ce jour, la quatrième période peut 
s’étendre jusqu’à 2018.

4.1.	 Première période : 1960 – 1973

Cette première période, de 14 ans, est caractéri-
sée par une croissance positive du PIB, fortement 
dispersée, avec un taux moyen de 2,52%. Le pays 
avait connu une forte baisse de l’activité écono-
mique en 1961 de 26,10%, résultat du début de 
l’instabilité politique quelques jours après l’acces-
sion du pays à l’indépendance. Par contre, le taux 
le plus élevé de cette période était de 9,70% en 
1970, conséquence des efforts de redressements 
économiques entrepris à partir de 1967.
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S’agissant de l’inflation, la variation moyenne 
du niveau général des prix, au cours de cette 
période, s’est située autour de 27,09% avec 
une dispersion de 24,27%. Le niveau le plus 
bas du taux d’inflation est observé en 1970 de 
1,70% et cela correspond au taux de croissance 
le plus élevé. Par contre, en 1962, on a observé 
le niveau le plus élevé de l’inflation de 80,20%. 
Cette situation peut s’expliquer par le fait que 
le pays avait connu une forte baisse de l’acti-
vité économique en 1961. En effet, comme en 
1961 l’offre avait diminué cela ne pouvait avoir 
comme conséquence un ajustement à la hausse 

des prix des biens et services.

Toutefois, malgré ces résultats mitigés pour ces 
deux indicateurs macroéconomiques, le pays 
avait été marqué, sur le plan économique, par 
une accumulation des richesses intérieures due à 
des infrastructures et l’organisation administra-
tive héritée de la colonisation et ce, malgré des 
déficiences avérées dans la gestion des Finances 
Publiques. 

4.2.	 Deuxième période : 1974 – 1988

Au cours de cette période de 15 ans, l’économie 
est caractérisée par une croissance erratique du 
PIB, le taux moyen est de 0,03%, avec un pic 
en 1984 de 5,60% et une baisse significative de 
7,80% de l’activité économique en 1975. Ce-
pendant, ce pic de 1984 s’était suivi par une ré-
cession significative de 0,50%. 

S’agissant du taux d’inflation, elle a varié, du-
rant cette période, entre 43,10% et 121,50%, 
avec un le taux le plus bas en 1985 de 26,50%. 
La variation moyenne du niveau général des 

prix s’était située à 61,13% avec une forte disper-
sion de 30,81%.

Selon Ngonga (2015), cette deuxième période a 
connu deux phases. La première s’est étalée de 
1974 à 1982. Elle fut marquée par un taux de 
croissance moyenne négative      (-1,67%) et un 
taux d’inflation moyen élevé (55,83%). Cette 
situation de baisse de l’activité économique et 
de hausse significative de variation du niveau 
général des prix étaient dues, d’une part, sur le 
plan national, à de mauvais choix en matière 
de politiques économiques et, d’autre part, sur 
le plan international, aux effets néfastes combi-

Graphique 1. Evolution de la croissance économique et de l’inflation 
(en %) : 1960 – 1973

9 
 

 
 

Toutefois, malgré ces résultats mitigés pour ces deux indicateurs macroéconomiques, le 
pays avait été marqué, sur le plan économique, par une accumulation des richesses 
intérieures due à des infrastructures et l’organisation administrative héritée de la 
colonisation et ce, malgré des déficiences avérées dans la gestion des Finances 
Publiques.  
 

Graphique 1. Evolution de la croissance économique                                                                              
et de l’inflation (en %) : 1960 – 1973 

 
Source : Réalisé à partir des données de la BCC. 

 
4.2. Deuxième période : 1974 – 1988 

 
Au cours de cette période de 15 ans, l’économie est caractérisée par une croissance 
erratique du PIB, le taux moyen est de 0,03%, avec un pic en 1984 de 5,60% et une 
baisse significative de 7,80% de l’activité économique en 1975. Cependant, ce pic de 
1984 s’était suivi par une récession significative de 0,50%.  
 
S’agissant du taux d’inflation, elle a varié, durant cette période, entre 43,10% et 
121,50%, avec un le taux le plus bas en 1985 de 26,50%. La variation moyenne du 
niveau général des prix s’était située à 61,13% avec une forte dispersion de 30,81%. 

 
Selon Ngonga (2015), cette deuxième période a connu deux phases. La première s’est 
étalée de 1974 à 1982. Elle fut marquée par un taux de croissance moyenne négative      
(-1,67%) et un taux d’inflation moyen élevé (55,83%). Cette situation de baisse de 
l’activité économique et de hausse significative de variation du niveau général des prix 
étaient dues, d’une part, sur le plan national, à de mauvais choix en matière de politiques 
économiques et, d’autre part, sur le plan international, aux effets néfastes combinés des 
deux chocs pétroliers de 1973 et 1976 et de la chute du cours du cuivre en 1975. Les 
orientations politiques de l’époque mettant en valeur les grands travaux, sans effet aucun 

26,60 34,50

80,20

43,50

14,70

8,50

26,10

74,30

18,80
12,60

1,70 3,90
9,40

24,50

7,40

-26,10

2,50

2,50 2,50
4,10

2,50

-1,50

8,40 9,10 9,70

5,60

0,60

8,00

-30,00

-25,00

-20,00

-15,00

-10,00

-5,00

0,00

5,00

10,00

15,00

0,00

10,00

20,00

30,00

40,00

50,00

60,00

70,00

80,00

90,00

1960

1961

1962

1963

1964

1965

1966

1967

1968

1969

1970

1971

1972

1973

Taux d’inflation Taux de croissance (échelle droite)



32

nés des deux chocs pétroliers de 1973 et 1976 
et de la chute du cours du cuivre en 1975. Les 
orientations politiques de l’époque mettant en 
valeur les grands travaux, sans effet aucun à la 
croissance, et les mesures épouvantables de la 
zaïrianisation produisirent des effets contraires 
à ceux escomptés. 

La deuxième phase, entre 1983 et 1989, sera 
caractérisée par un taux de croissance moyen 

du PIB de 2,58% et une variation moyenne du 
niveau général des prix de 69,08%, supérieure 
à celle de la première phase. Cette infime amé-
lioration de l’activité économique était la consé-
quence des efforts menés en matière de politiques 
conjoncturelles. Il s’agit des politiques budgétaire 
(assainissement des finances publiques), mo-
nétaire (libéralisation des taux d’intérêt) et de 
change.

Graphique 2. Evolution de la croissance économique et de l’inflation (en %) : 1974 – 1988
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4.3.	 Troisième période : 1989 – 2001

Sous cette période de 13 ans, l’économie sera 
caractérisée par un amalgame d’une croissance 
économique en dégradation continuelle et une 
variation considérable du niveau général des 
prix. L’activité économique était en recul avec 
un taux de croissance moyen du PIB de -4,94% 
et un taux d’inflation moyen de 1.827,22% 
avec un pic de 9.796,90% en 1994. Le taux de 
croissance le plus élevé de cette période était de 
0,70% en 1995, seul taux de croissance positif 
durant de cette période, après que le taux d’in-
flation ait baissé de 9.426,60%. En 1993, le 
pays avait connu son taux de croissance négatif 
(-13,50%), le plus élevé de cette période.

Ces résultats alarmants sont la résultante, 
d’une part, des troubles sociaux et de la poli-

tique conjoncturelle de l’époque (minée par un 
financement systématique du déficit public par 
la Banque Centrale), engendrés par l’instabilité 
institutionnelle et, d’autre part, de la rupture de 
la coopération bilatérale et multilatérale. C’est la 
période de pillages (1991 et 1993), des marches 
des chrétiens et de l’opposition, de contraction 
générale et cumulative de l’activité économique 
accompagnée par hyperinflation, de baisse des 
revenus nominaux, de non-paiement des salaires 
des agents et fonctionnaires de l’Etat ainsi que 
la hausse significative du chômage. Il s’en suivra 
des guerres dites de libération (1996 à 1997) et 
d’agression (1999 à 2001), des conflits armés 
et l’assassinat du Président de la République 
Laurent Désiré KABILA (le 16 janvier 2001), 
aujourd’hui Héros national.
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Cette période, longue (17 ans) par rapport aux 
trois précédentes, est marquée par le retour 
d’une croissance économique réelle et par une 
baisse significative de l’inflation. Le taux de 
croissance moyen est de 6,03%3 avec une faible 
disparité (1,95%), car le taux le plus faible était 
enregistré en 2016 de 2,40% et le plus élevé en 
2014 de 9,47%. Pendant que le taux d’inflation 
moyen était de 16.13% avec une forte dispari-
té (15,17%). Le taux d’inflation a varié entre 
1,08%4 en 2013 et 53,40% en 2009. Il sied de 
noter que l’année 2014 était celle des grandes 
performances macroéconomiques de la période, 
le taux de croissance étant le plus élevé, avec un 
très faible taux d’inflation. 

Ces performances économiques sont les consé-
quences directes de la consolidation de la paix5, la 
stabilité institutionnelle avec l’organisation des 
élections et le renforcement du cadre macroé-
conomique combinés avec le retour de la coo-
pération bilatérale et multilatérale. C’est ainsi 
que le taux d’inflation est passé de 135,10% en 
2001 à 7,73% en 2018 et le taux de croissance 
est passé de -13,50% en 1993 à 9,47% en 2014, 

3	 Ce taux est supérieur au taux moyen de l’Afrique Sub-
saharienne.

4	 C’est le taux d’inflation le plus faible de l’histoire éco-
nomique de ce pays.

5	 Accord de paix de Sun-City en Afrique du sud et la 
mise en place d’un gouvernement dirigé par le format 
de 1+4 (un Président et quatre Vice-présidents).

soit une augmentation de 170,15% des richesses 
nationales.

Le renforcement du cadre macroéconomique 
avait comme soubassement l’application des po-
litiques conjoncturelles restrictives et de réformes 
structurelles ambitieuses et incitatives aux inves-
tissements publics et privés. Grâce à une bonne 
coordination des politiques économiques, la 
RDC parvenait à « résister » aux chocs (Ngonga 
Nzinga et Tombola, 2015).

Toutefois, il faut noter que ces progrès étaient 
fondés sur une base très fragile, car les effets dis-
tributifs de la croissance n’ont pas été ressentis 
par la majorité de la population. Cette croissance 
aura été peu (si pas non) inclusive, si l’on consi-
dère la profondeur de la pauvreté dans ce pays.

Graphique 3. Evolution de la croissance économique                                                                           
et de l’inflation (en %) : 1989 – 2001 

Source : Réalisé à partir des données de la BCC.
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différentes phases corrobore l’analyse théorique 
sur le lien entre la croissance économique et l’in-
flation. 

Il ressort des analyses des données (annexe 4) une 
causalité unilatérale allant du taux de la crois-
sance économique vers le taux d’inflation dans 
la première et la troisième phases (1960-1973 
et 1989-2001) des évolutions économiques en 
RDC et ce,  respectivement aux seuils de 6% et 
de 1%. C’est-à-dire que, dans ces deux phases, 
la croissance économique a provoqué l’inflation. 
Les deux autres phases, il n’y a aucune causalité 
prouvée statistiquement entre la croissance éco-
nomique et l’inflation. 

L’absence, d’une part, des liens statistiquement 
significatifs entre la croissance économique et 
l’inflation dans les trois premières phases et, 
d’autre part, de cause à effet dans la deuxième 
et la quatrième phases, pourrait être expliquée 
par l’existence de plusieurs causes explicatives de 
l’inflation. En effet, l’inflation est un phénomène 
ayant plusieurs causes ; chercher à l’expliquer par 
la seule croissance économique pourrait aboutir 
à une absence de liens statiques entre les deux 
grandeurs.  

5.	 Résultats de l’analyse corrélationnelle et 
discussion

L’analyse des données (annexe 2) montre une 
dominance du caractère gaussien des deux va-
riables dans les différentes phases des évolutions 
économiques de la RDC. En effet, les proba-
bilités associées aux différentes statistiques de 
Jarque-Bera indiquent la normalité des deux 
variables dans la plupart de phases des évolu-
tions économiques de la RDC. Cependant, 
les données sur la croissance économique ont 
un caractère non gaussien, au seuil de 0%, à la 
première phase (1960-1973). C’est ainsi que le 
coefficient de corrélation linéaire sera utilisé.  

De  l’annexe 3, il s’observe que les différents 
coefficients de corrélation, dans les quatre 
grandes phases des évolutions économiques en 
RDC, sont négatifs. Ce qui signifie des évolu-
tions en sens contraire entre la croissance éco-
nomique et l’inflation en RDC. Cependant, 
la plupart desdits coefficients ne sont pas sta-
tistiquement significatifs. Seule la quatrième 
période (2002-2018) affiche un coefficient de 
corrélation significativement négatif entre la 
croissance économique et l’inflation.  L’évolu-
tion négative entre les deux variables dans les 
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6.	 Leçons tirées et perspectives de poli-
tiques

L’examen du comportement des indicateurs-clés 
de l’étude de 1960 à 2018 a mis en exergue 
quatre périodes : (i) la première (1960-1973), 
marquée par une relative stabilité macroécono-
mique à la suite du prolongement des perfor-
mances coloniales et des réformes monétaires ; 
(ii) la deuxième (1974-1988), dominée par une 
instabilité macroéconomique, notamment à la 
suite du laxisme de la politique budgétaire ; (iii) 
la troisième (1989-2001), caractérisée par la 
poursuite de l’instabilité macroéconomique due 
à la rupture de la coopération internationale et 
au financement structurel des déficits publics 
et (iv) la dernière (2002-2018) qui consacre un 
retour de la stabilité macroéconomique grâce à 
la mise en œuvre des réformes sur le plan mo-
nétaire et budgétaire ainsi que la reprise de la 
coopération internationale.  

Cette évolution permet de rappeler les leçons 
suivantes pour la RDC que la Conférence éco-
nomique sur le thème « de la stabilisation à la 
croissance économique durable : enjeux et pers-
pectives » organisée par la Banque Centrale du 
Congo en juin 2018 avait déjà mis en lumière : 

-	 les injections de liquidités résultant du fi-
nancement direct des déficits de l’Etat par 
la Banque Centrale constitue la principale 
source d’instabilité macroéconomique en 
RDC ;

-	 l’instabilité politique nourrit les incerti-
tudes et contribue à l’instabilité macroéco-
nomique ;

-	 la dépendance de l’économie congolaise aux 
cours mondiaux des produits de base inté-
ressant l’économie congolaise (export-im-
port) constitue une source importante de 
sa vulnérabilité ;

-	 le respect des règles budgétaires garantit 
une gestion saine des finances publiques.

Notes finales

Cet article avait pour but d’analyser les liens 
entre la croissance économique et l’inflation 
dans chaque phase des grandes évolutions éco-

nomiques de la RDC. Plus spécifiquement, il 
s’agissait de déterminer les différentes relations 
qui peuvent exister entre ces deux indicateurs 
importants de l’économie et de déterminer leur 
implication en termes de politique économique 
en RDC.

Les résultats obtenus révèlent, entre la crois-
sance économique et l’inflation, l’existence d’une 
liaison non significativement négative dans les 
trois premières périodes et une relation négative 
statiquement significative durant la quatrième 
phase de l’histoire économique postindépen-
dance. Cette évolution en sens inverse entre les 
deux variables corrobore la thèse selon laquelle 
l’inflation et la croissance économique évoluent 
en sens contraire lorsqu’il y a des variations consi-
dérables du niveau général des prix et une dégra-
dation continuelle de l’activité économique. En 
effet, cette liaison non significativement négative 
entre les deux phénomènes de l’économie congo-
laise est la conséquence de la coexistence des 
faibles niveaux d’activité économique face à de 
fortes hausses du niveau général des prix se tra-
duisant par des écarts importants entre les deux 
taux. C’est ainsi qu’à la quatrième phase, caracté-
risée par une forte augmentation de l’activité éco-
nomique, avec des taux d’inflation faibles, parfois 
inférieurs aux taux de croissance économique et 
de faibles écarts entre les deux grandeurs, la liai-
son est significativement négative.  

En soit, comme le montre l’évolution durant la 
quatrième phase de l’économie congolaise après 
l’indépendance, l’inflation n’est pas mauvaise car 
elle est signe de croissance économique. Toute-
fois, cette inflation doit être modérée et ne pas dé-
passer le taux de croissance économique. Le taux 
de croissance économique réel d’un pays, en tant 
que différence entre le rythme de développement 
de l’activité économique et celui de formation 
des prix intérieurs, fait que si le taux d’inflation 
est supérieur au taux de croissance économique, 
alors, en termes réels, l’économie est en récession 
et, dans le cas contraire, elle est en expansion. 

Le lien statistique significatif et l’absence d’une 
relation de cause à effet entre la croissance écono-
mique et inflation à la quatrième phase montrent 
la complexité de la détermination du lien entre 
les deux variables pris d’une manière isolée. D’où, 
la nécessité d’étendre l’analyse à d’autres para-
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mètres. Il siérait, par ailleurs, dans le cadre de 
prochaines études, de tabler sur la détermina-
tion du seuil à partir duquel l’impact du rythme 
de formation des prix intérieurs sur la croissance 
devient négatif ou de mesurer l’impact de l’in-
flation sur le pouvoir d’achat en RDC.

Cela dit, la présente étude aura montré que les 
responsables des politiques économiques en 
RDC doivent veiller à ce que la variation du 
niveau général des prix soit toujours inférieure à 
l’augmentation de l’activité économique. Cette 
situation n’est possible que par le renforcement 
et la consolidation du cadre macroéconomique, 
avec comme soubassement l’application des po-
litiques conjoncturelles restrictives et la mise en 
œuvre des réformes structurelles ambitieuses et 
incitatives en matière d’investissements, en vue 
de l’accélération de la croissance de l’activité 
économique. 
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ANNEXES

Annexe 1. Base des données 

Année Taux d’in-
flation

Taux de 
croissance

Année Taux d’in-
flation

Taux de 
croissance

1960 26,60 7,40 1990 233,20 -6,60
1961 34,50 -26,10 1991 3644,90 -7,50
1962 80,20 2,50 1992 2989,60 -10,50
1963 43,50 2,50 1993 4651,70 -13,50
1964 14,70 2,50 1994 9796,90 -3,90
1965 8,50 4,10 1995 370,30 0,70
1966 26,10 2,50 1996 693,00 -1,10
1967 74,30 -1,50 1997 13,70 -5,40
1968 18,80 8,40 1998 134,80 -1,70
1969 12,60 9,10 1999 483,70 -4,30
1970 1,70 9,70 2000 511,20 -6,90
1971 3,90 5,60 2001 135,10 -2,10
1972 9,40 0,60 2002 15,80 3,50
1973 24,50 8,00 2003 4,40 5,80
1974 43,10 -0,50 2004 9,00 6,70
1975 45,40 -7,80 2005 21,50 7,80
1976 71,30 -6,40 2006 18,20 5,60
1977 63,10 0,40 2007 9,90 6,30
1978 67,60 -5,30 2008 27,60 6,10
1979 99,00 -0,30 2009 53,40 2,80
1980 36,80 2,40 2010 9,84 7,11
1981 40,90 2,90 2011 15,43 6,87
1982 35,30 -0,40 2012 5,67 7,09
1983 100,80 1,40 2013 1,08 8,48
1984 33,40 5,60 2014 1,26 9,47
1985 26,50 0,50 2015 1,60 6,92
1986 32,80 4,70 2016 25,04 2,40
1987 99,50 2,70 2017 46,82 3,73
1988 121,50 0,60 2018 7,73 5,82
1989 95,80 -1,40
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